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1. Commission Université / Emploi

Contre toutes les formes de professionnalisation des études !
La contribution ci-dessous a été adoptée par notre congrès local, et sera proposée comme position nationale de la FSE lors du prochain congrès national de la FSE

Plan de la contribution

1. Qu’est-ce que la professionnalisation des études ?

2. La Commission Université / Emploi met en lumière le « diagnostic partagé » entre le syndicalisme cogestionnaire, le patronat, et le gouvernement, et prépare le terrain à la professionnalisation généralisée de l’Ecole

3. Les propositions convergentes émanant des débats ne laissent aucun doute sur les intentions du gouvernement : une attaque de grande ampleur se profile

3.1 : La réforme LMD permet la professionnalisation généralisée des filières

3.2 : La reconfiguration de tous les diplômes sur le modèle des licences professionnelles

3.3 : Les modalités pratiques de la professionnalisation :

A) Le Projet Personnel et Professionnel (PPP), vecteur de l’offensive idéologique de la bourgeoisie

B) L’intervention des « professionnels » dans les formations
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3.4 : La transformation de la mission de l’enseignant-chercheur : au service du patronat !

4. La FSE combat la professionnalisation des études

1. Qu’est-ce que la professionnalisation des études ?

La professionnalisation des études est la transmission de savoirs professionnels (connaissances liées à un poste de travail) et l’inculcation de savoir-être (attitudes exigées pour la mise en valeur du travail subordonné). Les savoirs professionnels et le savoir-être constituent les compétences exigées par les entreprises pour une mise au travail immédiate. L’ensemble des compétences acquises par un travailleur en formation définit son niveau d’« employabilité »

On distingue la professionnalisation directe et la professionnalisation indirecte des études. Avec la professionnalisation directe des études, les compétences sont apportées directement par des « professionnels » (représentants directs du capital), au sein même de l’institution scolaire ou via des activités menées dans l’entreprise (stages, apprentissage, alternance). Avec la professionnalisation indirecte des études, les compétences sont apportées par des enseignants, les capitalistes intervenant en amont et en aval de la formation. Même si cette distinction est utile, elle tend à perdre de sa signification avec l’évolution du métier d’enseignant-chercheur.

La professionnalisation des études n’est possible qu’avec l’ouverture de l’Ecole sur le « monde de l’entreprise », c’est-à-dire avec la subordination de l’Ecole aux intérêts particuliers des capitalistes, en terme de besoins de formation de leur main d’œuvre. 

Un enseignement supérieur non professionnalisé, organisé en disciplines, transmet uniquement des savoirs et des savoir-faire. Les savoirs sont des connaissances sur la nature et les activités humaines. Les savoir-faire sont des pratiques sur le monde extérieur. Les savoir et savoir-faire sont acquis en dehors de la production, au sein de l’institution scolaire. Les savoir et savoir-faire sont les fondements de toute activité de transformation de la matière visant à satisfaire des besoins humains. Leur acquisition définit une qualification – sanctionné par un diplôme non professionnalisé – reconnue sur le marché du travail via les conventions collectives. C’est sur la base des savoirs et savoir-faire que la formation professionnelle complète la  formation non professionnelle pour que le travailleur soit « opérationnel » sur son poste de travail.
La professionnalisation des études vise à faire prendre en charge par l’Ecole la formation professionnelle du travailleur – autrefois du ressort de l’employeur. Cette prise en charge n’est pas une simple extension du domaine de l’Ecole. Elle a des incidences sur le contenu des savoirs et savoir-faire transmis par l’Ecole, puisque avec la professionnalisation de l’Ecole, la formation non professionnelle est subordonnée directement à la formation professionnelle, et donc à la logique du capital (qui est de produire des hommes destinés au rôle de marchandise pour le capital et conformément à cette destination). Les savoirs et savoir-faire sont ainsi redéfinis en fonction des compétences à acquérir. Avec la professionnalisation des études, il n’existe plus de qualification, distincte d’un agrégat de compétences, et reconnue en tant que telle sur le marché du travail. La professionnalisation des études consacre l’individualisation des rapports capital / travail : le travailleur tente de valoriser sur le marché du travail son portefeuille de compétences (qui lui sont propres).
2. La Commission Université / Emploi met en lumière le « diagnostic partagé » entre le syndicalisme cogestionnaire, le patronat, et le gouvernement, et prépare le terrain à la professionnalisation généralisée de l’Ecole

La loi sur l’égalité des chances était la réponse à la révolte des jeunes des quartiers populaires. La future loi sur la professionnalisation généralisée de l’enseignement supérieur, préparée par le « grand débat » Université / Emploi – lancée le 25 avril à la Sorbonne par Villepin sous forte protection policière – sera la réponse de Villepin au mouvement anti‑LEC et anti‑CPE/CNE. A chaque mouvement social, Villepin répond par la surenchère. La FSE doit préparer dès aujourd’hui le combat contre cette future loi.

Pour préparer sa prochaine offensive, Villepin a pris le soin d’associer l’ensemble des « partenaires sociaux » (syndicats cogestionnaires et patronat). L’opération est parfaitement réussie puisque les « débats » ont mis en lumière le consensus suivant : il faut parachever la professionnalisation de tous les cursus pour permettre une meilleure insertion des jeunes sur le marché du travail

Avant de détailler les propositions émanant des « grands débats » organisés dans chaque académie (propositions contenus dans les synthèses académiques rédigées sous la direction des différents rectorats), examinons rapidement les positions de l’UNEF, contenues dans son Mémorandum de mai 2006 intitulé « Propositions pour le débat national université-emploi ».

L’UNEF accepte clairement la professionnalisation des cursus pour « faire l’université de tous les métiers ». Elle propose même de « professionnaliser toutes les filières » expliquant que « la distinction filière générale / filière professionnelle n’a aucun sens » ‑ ces propositions faisant écho aux propos de Goulard, ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche lors du débat de l’académie de Lyon : « Les étudiants qui fréquentent l’université ont tous vocation à se préparer en son sein à un emploi ». Selon l’UNEF, les modules professionnels doivent être intégrés dans les cursus dès la première année : « D’une façon générale, la professionnalisation doit être considérée comme un contenu d’enseignement à part entière, et être développé de façon progressive de la 1ère à la dernière année universitaire »

Sur les modalités de la professionnalisation, l’UNEF réclame davantage « d’éléments professionnalisant » (citant notamment la « préparation au projet professionnel », « l’apprentissage à la rédaction de CV ou à la réalisation d’entretiens d’embauche »), le renforcement des « modules d’informatique et de langues » dans toutes les filières, et le développement des stages à partir de la 3ème année d’études (c’est-à-dire au niveau licence). 

Nous allons voir que le « diagnostic partagé » ne concerne pas seulement l’objectif de professionnalisation. Il concerne aussi bon nombre de modalités de cette professionnalisation. On retrouve les propositions de l’UNEF dans les synthèses académiques issues des différents débats. 

En bon syndicat cogestionnaire, le principal grief de l’UNEF envers le gouvernement est de ne pas être membre à part entière de la commission nationale Université / Emploi – principalement composée de patrons et de responsables des « ressources humaines » ‑, dont la mise en place est jugée « intéressante ».

Villepin et le syndicalisme cogestionnaire ont chacun intérêt à théâtraliser une opposition factice entre eux (par exemple l’UNEF oppose sa professionnalisation « durable » à la professionnalisation non « durable » du gouvernement, etc.). Le spectacle de la contestation permettra de focaliser l’attention sur l’anecdote permettant à Villepin de faire passer la professionnalisation généralisée, tandis que le simulacre d’opposition (par l’usage d’un vocabulaire aux consonances « progressistes ») est nécessaire à l’UNEF pour essayer de faire croire aux étudiants qu’elle est un syndicat qui défend leurs intérêts.

3. Les propositions convergentes émanant des débats ne laissent aucun doute sur les intentions du gouvernement : une attaque de grande ampleur se profile

3.1 : La réforme LMD permet la professionnalisation généralisée des filières

La formation professionnelle, au plus près des besoins à court terme du patronat, exigeait la destruction du cadre national des diplômes, décidément trop rigide. C’est la fonction qu’a rempli la réforme LMD : donner plus d’autonomie pédagogique aux universités pour leur permettre de s’adapter aux demandes de formations professionnelles du patronat.
La réforme LMD a substitué une logique de compétences (individualisées) à une logique de qualification (collective). C’est d’ailleurs ce qu’a clairement reconnu, pour s’en féliciter, Yannick Vallée, président de la CPU, lors de son discours lors du lancement de la commission Université/Emploi : « Dans ce chantier [de la professionnalisation], nous ne partons pas, loin de là, de zéro. […]Récemment, la réforme LMD en introduisant nettement la notion de compétences acquises, et en permettant des parcours mieux adaptés aux projets professionnels de nos jeunes a même renforcé l'objectif ‘employabilité’ en l'étendant à l'ensemble des disciplines et des filières. »
L’annexe descriptive au diplôme est l’aspect de la réforme LMD qui illustre le mieux le déploiement de la logique de compétences individualisées. Comme l’indique la synthèse du débat de l’académie de Poitiers – « l’annexe descriptive au diplôme n’aura de véritable sens que si les compétences validées par l’étudiants y sont précisées » ‑ l’annexe descriptive au diplôme devra lister toutes les compétences du travailleur, c’est-à-dire l’ensemble des savoirs professionnels et des savoir-être acquis à l’Ecole ou à l’extérieur. Comme l’indique la synthèse du débat de l’académie de Nantes, il s’agit de constituer un « livret de compétences de l’étudiant ». 

La constitution d’un tel « livret » est un recul considérable, une résurrection « moderne » du livret ouvrier, instauré par Napoléon en 1803, qui comprenait l’ensemble des « compétences » attribuées à l’ouvrier par ses employeurs successifs, et que chaque ouvrier devait présenter avant de se faire embaucher. L’annexe descriptive au diplôme assure la traçabilité du travailleur – la « transparence » sur ses compétences – et l’employeur pourra comparer la qualité
 de marchandises ayant théoriquement le même diplôme. 

Dans la logique de compétences, il est clair que devront figurer dans l’annexe descriptive au diplôme, l’ensemble des compétences, y compris les savoir-être. Les synthèses des débats académiques le disent d’ailleurs parfois explicitement. Ainsi, le rapport de l’académie de Paris propose de « définir les compétences – théoriques, pratiques, et comportementales – de chaque formation », reconnaissant d’ailleurs des stages qu’on devait en attendre « beaucoup, en particulier sur les différents plans de savoir-faire et de savoir-être ».

3.2 : La reconfiguration de tous les diplômes sur le modèle des licences professionnelles
Les licences professionnelles, lancées en 1999 par Allègre, constituaient une (nouvelle) brèche dans l’optique de la professionnalisation généralisée de l’université, c’est-à-dire de la transformation de l’université en centre de formation patronal financé sur fonds publics. 

Acceptées par le syndicalisme cogestionnaire – qui se contente d’en demander l’aménagement
 ‑ les licences professionnelles sont unanimement saluées par les synthèses des débats académiques. Par exemple, la synthèse toulousaine écrit à propos de ces « licences » : « Cette démarche partenariale est exemplaire, et constitue une occasion irremplaçable de remplacement entre les deux mondes : universitaire et professionnelle ». 

Comme nous allons le voir maintenant, les synthèses académiques célèbrent les innovations des licences professionnelles – stages en rafale, participation des professionnels à l’enseignement, ouverture de la licence conditionnée à la demande régionale, co-construction du contenu de la formation avec les professionnels, adaptation du contenu dans le temps en fonction des besoins, etc. – et se proposent de modifier l’ensemble des cursus sur le modèle des licences professionnelles : « L’exemple récent de la licence professionnelle peut servir de modèle aux autres formations » (synthèse du débat de l’académie de Nantes)
3.3 : Les modalités pratiques de la professionnalisation :
Les débats académiques, tous organisés en trois séquences (« Orientation, information, insertion professionnelle », « Professionnalisation des études dans le cadre du LMD », « Apprentissage, développement de l’alternance, formation tout au long de la vie »), ont débouché sur des « synthèses » aux propositions quasi-identiques. Ces « synthèses » ne laissent planer aucun doute : la bourgeoisie, via son gouvernement, a un projet très précis qu’elle fera tout pour imposer dans les plus brefs délais.

A) Le Projet Personnel et Professionnel (PPP), vecteur de l’offensive idéologique de la bourgeoisie

La synthèse de l’académie de Poitiers propose de « généraliser le projet PPP dans l’ensemble des filières universitaires et de l’intégrer dans l’enseignement secondaire au moins dès la classe de seconde ». Dès 15 ans, l’élève devra formuler un projet professionnel, s’orienter en conséquence (et non selon ses goûts pour les différentes disciplines), et être accompagné dans son projet tout au long du cursus.

Pour assurer le bon suivi du PPP, il faut veiller à la qualité du conseil qui sera donné aux élèves dès le plus jeune âge, et contrebalancer, par l’intervention de « professionnels », l’influence néfaste des enseignants du secondaire et des conseillers d’orientation. Jugeant ces fonctionnaires pas assez fonctionnels à la logique du capital, la synthèse de l’académie de Paris affirme clairement que l’orientation ne saurait reposer sur les enseignants du secondaire « qui méconnaissent la réalité actuelle du système universitaire (LMD) » ou sur les conseillers d’orientation « dont les liens avec le monde du travail sont souvent trop ténus ». 

L’objectif du PPP est d’amener l’élève à formuler, de son plein gré, un projet professionnel qui correspond aux besoins patronaux. C’est ce que la synthèse de l’académie de Paris appelle « l’orientation choisie » : l’élève doit, à la fin du processus, s’être débarrassé de ses rêves, et choisir librement ce que le patronat veut qu’il choisisse. C’est assez clairement expliqué dans le passage suivant de la synthèse de l’académie de Poitiers : « Il faut donc donner aux lycéens une information aussi objective et complète que possible sur les études supérieures et leurs débouchés professionnels, et les aider dès la classe de seconde à construire progressivement leur projet personnel et professionnel pour pouvoir passer des envies et des représentations à la réalité ».

A tous les niveaux, au lycée comme à l’université, et même dès le collège (via l’option « découverte professionnelle » en 3ème), la bourgeoisie veut diffuser son idéologie, la culture d’entreprise, l’intérêt d’un travail à l’argent qu’il permet de gagner, etc. La culture d’entreprise doit pénétrer l’Ecole par tous les moyens : création de junior entreprises, création de module « connaissance de l’entreprise » dans toutes les filières
, et généralisation du contrôle continu car, comme le rappelle la synthèse de l’académie de Limoges, l’évaluation par le contrôle continu correspond à « l’approche culturelle du monde du travail ».

B) L’intervention des « professionnels » dans les formations

La professionnalisation généralisée des cursus implique l’intervention des « professionnels » à tous les niveaux. C’est ce que propose la synthèse de l’académie de Versailles : « Il est essentiel de renforcer et généraliser l’implication des entreprises dans les équipes de formation, depuis l’élaboration des cursus jusqu’à leur évaluation, y compris par la participation aux enseignements et aux jurys ».

Il s’agit de faire intervenir les représentants du patronat lors de la création des cursus. Par leur participation aux conseils centraux des universités, ils interviennent déjà lors de la création des diplômes d’université (DU) qui ne nécessitent pas d’habilitation gouvernementale. Mais les synthèses académiques proposent d’aller plus loin, de remettre en cause le mécanisme d’habilitation existant pour les licences et masters, et d’associer les représentants du patronat au moment de l’habilitation. Ainsi, la synthèse de l’académie de Dijon propose de « mettre en place une commission nationale d’habilitation des masters professionnels, associant représentants du monde académique et du monde de l’entreprise ». Dans la même logique, le patronat devrait aussi avoir son mot à dire pour l’habilitation des licences.

Soulignons que le patronat n’a pas besoin d’avoir de représentants directs dans les commissions d’habilitation pour que se développent les modules professionnels comme « création d’entreprise », « insertion professionnelle », « formation à l’entretien », « rédaction d’un CV »
 sans oublier les stages. Les différentes synthèses académiques prônent le développement de ces modules dès la 1ère année universitaire.

Il s’agit aussi d’associer les représentants du patronat au déroulement de la formation. En multipliant les « enseignements » délivrés par les professionnels dans les cursus. Mais aussi, comme le suggère la synthèse de l’académie de Poitiers, par la « généralisation des conseils de perfectionnement associant universitaires et professionnels, non seulement à tous les diplômes professionnels, mais aussi (sous une forme adaptée) aux filières générales »

Enfin, dans cette logique, les représentants du patronat doivent aussi avoir leur mot à dire pour l’évaluation des formations. Les synthèses prônent la mise en place d’un Observatoire de l’insertion professionnelle, avec bien sur une participation des représentants du patronat, où les formations seraient évaluées en fonction du taux d’insertion professionnelle. Cet observatoire est censé orienter les étudiants vers les filières les plus appréciées (à un moment donné) par le patronat.

C) La professionnalisation implique la sélection

Comme l’indique la synthèse de l’académie de Nantes, « la professionnalisation repose également sur la régulation des flux pour permettre le bon fonctionnement des formations ». Pour réguler, il faut sélectionner. Mais, traumatisée par l’échec du projet Devaquet (1986) de mise en place de la sélection à l’entrée de l’université, la bourgeoisie teste de nouvelles pistes, plus alambiquées, pour développer la sélection.
La bourgeoisie est bien consciente que « l’orientation choisie », les pressions diverses et variées pour orienter de leur plein gré les étudiants vers certaines filières ou tout simplement vers l’arrêt des études, ne suffiront pas à elles seules, à faire correspondre le système de formation aux intérêts patronaux. Plusieurs pistes sont suggérées :

‑ Dans la logique du LMD, la CPU propose de mettre en place une sélection à l’entrée du master. Pourquoi sélectionner à l’entrée de la 2ème année de master alors que la 1ère année de master ne débouche sur aucun diplôme reconnu sur le marché du travail ?

‑ Plusieurs synthèses académiques proposent d’établir une première sélection 6 mois ou 1 an après l’entrée à l’université. Il s’agirait de transformer le 1er semestre ou la 1ère année universitaire en centre de triage où, après un « bilan de compétences et de savoir-être » (synthèse pédagogique de la réunion), les étudiants seraient orientés dans des filières correspondant à leurs compétences. L’objectif de cette opération de triage serait d’orienter davantage d’étudiants (les moins bons) dans les licences professionnelles (cf. synthèse de l’académie de Créteil) terminales. On notera que la secondarisation de la 1ère année universitaire (année fourre-tout pluridisciplinaire avant la véritable orientation) est aussi le projet pédagogique de l’UNEF.
3.4 : La transformation de la mission de l’enseignant-chercheur : au service du patronat !

La professionnalisation des études implique nécessairement la redéfinition du métier d’enseignant-chercheur. Autrefois exclusivement chargé de transmettre des savoirs et des savoir-faire, l’enseignant-chercheur doit voir sa mission évoluer : « La mission de l’enseignant chercheur ne doit plus se limiter à la transmission des savoirs, des approches méthodologiques et des développements cognitifs » (synthèse de l’académie de la Réunion). L’enseignant-chercheur est appelé à exercer de nouvelles fonctions : « actions d’accompagnement à l’insertion professionnelle » (synthèse de l’académie de Versailles), « encadrement des stages et des activités menées en alternance dans les entreprises » (synthèse de l’académie de Dijon), etc.

Les différents rapports prône une modification du statut d’enseignant-chercheur qui reconnaîtrait ces nouvelles fonctions, et en tiendrait compte de leur évaluation pour l’évolution de la carrière de l’enseignant-chercheur. Ce nouveau statut devrait par exemple « permettre aux enseignants-chercheurs de disposer de congés thématiques ‘entreprises’ de longue durée » (synthèse de l’académie de Rennes)

Déjà surchargé de tâches administratives et prospectives (à la recherche de fonds pour financer la recherche), l’enseignant-chercheur serait, avec ces nouvelles tâches, de moins en moins enseignant et de moins en moins chercheur, et de plus en plus un formateur de ressources humaines prêtes à l’emploi.

4. La FSE combat la professionnalisation des études

La bourgeoisie cherche à exploiter l’angoisse que suscite le chômage de masse pour faire passer la professionnalisation de l’enseignement supérieur comme un processus qui s’impose naturellement et qui contribuera à faire baisser le chômage. Le patronat joue sur la peur et trouve des partenaires syndicaux pour relayer sa communication. Ainsi, Sébastien Louradour, représentant de l’UNEF, a affirmé lors du débat de l’académie de Paris : « Les jeunes ont peur de ne pas trouver de travail, donc la professionnalisation est un enjeu majeur ».

La FSE doit combattre les idées reçues propagées par la bourgeoisie, son gouvernement, avec la complicité des bureaucraties syndicales (pour décourager et intimider les travailleurs). Ce n’est pas le système de formation qui est responsable du chômage de masse mais le fonctionnement même du système capitaliste. Faire croire qu’une réforme du système de formation ferait baisser significativement le chômage est un non-sens réfuté par la seule statistique suivante : « on estime à 10% à peine du nombre de chômeurs les offres d’emplis non satisfaites pour cause de formation inadéquate »
. Alors que le chômage n’a cessé de monter alors que l’enseignement supérieur se professionnalisait toujours plus, les experts de la bourgeoisie persistent à affirmer que la professionnalisation est une solution au chômage ! En fait, la professionnalisation est une politique de classe qui sert les intérêts de la bourgeoisie et dessert les intérêts des travailleurs. 
Les étudiants n’ont aucun intérêt collectif à la professionnalisation des études. Par contre, une fois la professionnalisation introduite, les étudiants ont – en apparence de façon paradoxale – individuellement, souvent intérêt à effectuer des modules professionnalisant. A qualification égale, le patron préférera l’étudiant qui aura suivi des modules professionnalisant, car il n’aura pas à le former. 

Le syndicat doit expliquer que les étudiants ont intérêt à se rassembler pour défendre leur intérêt collectif qui est de refuser la professionnalisation (même si une fois introduite, dans la concurrence entre étudiants, ils ont intérêt à avoir un portefeuilles de compétences plus fourni que leur voisin).
2. Il n’y a plus de liste noire à la Sorbonne

Tous les étudiants peuvent enfin rentrer !

Au CA de Paris I de lundi 12 juin, la FSE avait exigé que le président de Paris 1 prenne position pour que Sébastien, étudiant à Paris I, puisse entrer à la Sorbonne, et poursuive le rectorat en justice si ce dernier persévérait dans son refus de laisser entrer Sébastien.

Seule la CGT avait pris position pour cette motion élémentaire, et avait demandé à ce qu'elle soit soumise au vote. Merci à la CGT, et honte aux autres (Snesup, Unef) qui n'ont rien dit ou ont rigolé. 

M. Hénin, président de Paris 1, a eu une attitude honteuse. Il a dit : soit Sébastien n'a pas de plainte contre lui, et dans cas il doit pouvoir rentrer, soit il a une plainte contre lui, et dans ce cas je ne dirai rien.

Toutefois, suite à notre persévérance, M. Hénin a du consentir à contacter le recteur. Et le rectorat s'est fendu d'un communiqué disant que Sébastien pouvait "naturellement" (quelle mauvaise foi dégoûtante) entrer. 

La persévérance paie. Alors que le rectorat avait fait comprendre que l’interdiction de rentrer était définitive, il a dû mettre fin à cette interdiction. 

3. Poursuite de la mobilisation étudiante en Grèce !

Rappel : 

Les étudiants grecs se mobilisent contre un projet gouvernemental qui prévoit notamment :
· La limitation du nombre d’années en cycle universitaire, en n’autorisant que deux ou trois redoublement.

· La fin à la gratuité des ouvrages universitaires

· La fin de l’asile universitaire : aujourd’hui la police ne peut intervenir sur les lieux académiques que dans des cas extrêmes avec l’accord unanime d’une commission d’asile.

· La réforme de l’article 16 de la Constitution, interdisant les universités non publiques, ce qui ouvrirait la voie aux facultés privées et payantes. 

· L’instauration de la contractualisation : les facs devront faire des contrats de 4 ans, par opposition au financement direct actuel. Elles devront chercher des compléments budgétaires.

· La mise en place de gestionnaire dans chaque secteur

Derniers développements

Les occupations d’université continuent. Après la manif de jeudi 22 juin – violemment réprimée ‑, le prochain grand temps fort est le sommet des ministres de l’éducation de l’UE qui aura lieu en Grèce les 27 et 28 juin. 

Le gouvernement a repoussé le vote au parlement à octobre 2006, et propose des discussions d’ici là. Comme en France, le gouvernement tente de gagner du temps et de s’appuyer sur les syndicats cogestionnaires pour contenir le mouvement et réussir à faire passer l’essentiel de son projet de loi. Mais la détermination des étudiants est intacte et le mouvement est très fort (occupation de la quasi-totalité des facs).
Photos du mouvement étudiant grec (manif de jeudi 22 juin)

http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531362



 HYPERLINK "http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531391" \t "_blank" 
http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531391


 HYPERLINK "http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531410" \t "_blank" 
http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531410


 HYPERLINK "http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531421" \t "_blank" 
http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531421


 HYPERLINK "http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531493" \t "_blank" 
http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531493


 HYPERLINK "http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531538" \t "_blank" 
http://athens.indymedia.org/front.php3?lang=el&article_id=531538


Article dans le journal L’Humanité du vendredi 23 juin
http://www.humanite.fr/popup_print.php3?id_article=832195 

4. Des milliers d’étudiants chinois se révoltent !

Des milliers d'étudiants chinois manifestent violemment dans la province du Henan

Plus de 6 000 étudiants de l'université de Zhengzhou, capitale de la province centrale du Henan, ont violemment manifesté dans leur campus, dans la nuit du jeudi 15 au vendredi 16 juin, saccageant bâtiments administratifs, dortoirs, cantine et bibliothèque avant d'aller déverser leur rage dans les rues avoisinantes, où ils ont attaqué une banque, des magasins et des supermarchés. S'il est encore difficile de mesurer le caractère politique de la manifestation, elle est en tout cas l'une des plus violentes depuis les événements de la place Tiananmen, déclenchés en 1989 par des protestations estudiantines.

La raison initiale de la colère de ces étudiants d'un institut semi-privé enseignant l'économie et le management au sein de l'université publique de Zhengzhou est liée à une obscure histoire de diplômes, explique le quotidien hongkongais Ming Piao : à la veille des examens de fin d'année, il a été en effet annoncé aux étudiants que leurs diplômes ne porteraient pas le nom de l'université, mais celui de cet institut, à la réputation moins prestigieuse. "Les autorités de l'université nous ont trompés", a expliqué un étudiant surnommé "Liu" à l'AFP.

Des milliers de policiers, immédiatement envoyés en renfort, ont bouclé les accès du campus. L'émeute a pris fin tard dans la nuit et, depuis lundi, la situation est calme, en dépit de quelques incidents.

Alors que la presse officielle reste muette sur un sujet hautement sensible dans un pays où la mémoire de Tiananmen reste taboue, certains étudiants ont utilisé des sites internet pour raconter ces événements et montrer des photos  de la mise à sac de cet institut. On y voit des bâtiments aux vitres brisés, la devanture fracassée de la Banque commerciale et industrielle de Chine, des téléphones publics endommagés, des    voitures aux pare-brise explosés. Le récit d'un étudiant décrit le début de l'émeute durant laquelle, "au son des gongs et des tambours, la foule hurle des slogans contre les responsables universitaires, projetant dans la cour du campus des bouteilles de vin, des extincteurs, des postes de télévision..." Aucun blessé n'a été signalé.

Un autre commentaire en ligne d'un étudiant n'hésite pas à parler d'une "émeute sans précédent, aux dimensions épiques", l'auteur de ces lignes se félicitant d'avoir "osé participer" à un mouvement contre les "méthodes dictatoriales" des responsables du campus. Les 15 000 étudiants dont les diplômes ne seront pas à la hauteur de leurs attentes seraient en grève depuis le début de la semaine et refusent de passer les examens.

Même si cette émeute ne suppose pas d'arrière-pensées plus politiques contre le système de la République populaire de Chine, le fait que la compétition s'aiguise à la sortie des universités peut en partie expliquer ce soudain déchaînement de colère : en mai, la commission de la réforme et du développement a reconnu que 60 % des nouveaux diplômés ne pourraient pas trouver de travail dans l'année. En 2006, le marché de l'emploi ne pourra pas absorber les plus de 4 millions nouveaux diplômés, en augmentation de 22 % par rapport à 2005...

http://www.chine-informations.com/mods/news/milliers-detudiants-chinois-manifestent-violemment-dans-province-henan_4784.html



Une autre source :

http://www.guardian.co.uk/worldlatest/story/0,,-5897105,00.html



Des images :

http://www.zonaeuropa.com/20060619_2.htm



5. Répression du mouvement étudiant : Sébastien condamné à 5 mois de prison ferme !

Cour d’appel de Lyon : 6 mois ferme pour Stéphane ! Incroyable

 
Le 30 mars 2006 lors d’une manif contre le CPE à Lyon, un militant, Stéphane, voulait simplement faire remarquer qu’une femme R.G. n’avait rien à faire au sein de cette manifestation contre le CPE.

C’est ainsi, que, selon plusieurs témoignages, dont deux personnes qui ont été citées à la barre, Stéphane en passant devant elle, d’une seule main lui a tiré légèrement la anse de son sac et a continué sa route au sein de la manif en disant à voix haute : "Regardez-là, vous voyez bien que c’est un flic !" Elle n’a semblé pas du tout traumatisée de ce geste puisque aussitôt après elle tentait de dialoguer sur un autre sujet avec des étudiants manifestants.

Cependant, deux heures après, à la fin de la manif, et alors que six personnes avaient déjà été interpellées au cours de cette manif, on a vraiment pris les grands moyens pour arrêter Stéphane. En effet, alors que cette manif était arrivée place Bellecour et que rien ne le laissait présager, les CRS se sont mis à charger les manifestants sans aucunes sommations. Cette charge des CRS n’avait en fait pour but uniquement l’arrestation de Stéphane ! C’est ce qui est indiqué dans la procédure lue par le juge. Stéphane a été enlevé brutalement par quatre policiers en "civil" (avec capuche et écharpe sur le visage, pour certains) le soulevant de terre en le tenant par les cheveux. Les autorités avaient décidées de faire la peau de ce militant.

Après une garde à vue prolongée, Stéphane est passé au tribunal, en comparution immédiate, le 3 avril. On lui a reproché une tentative de soustraire frauduleusement avec violence le sac à main d’une femme fonctionnaire de police. De plus on l’a trouvé en possession de tracts expliquant les droits en garde à vue et de compte-rendu d’audience au tribunal... C’est très grave ! C’est donc un meneur ! D’ailleurs on a dit de lui que c’était le meneur de l’occupation du local de l’UMP le 14 mars alors qu’il n’est même pas entré dans ce local.

Il a été condamné à ce moment-là en comparution immédiate à deux mois de prison ferme. Ainsi qu’à 50 euros de dédommagement pour violence morale à la R.G. et 200 euros de frais de justice. C’est un militant, il faut le casser !

Mais cela ne s’arrête pas là, car le 5 avril c’est le parquet général qui fait appel de cette décision. Il trouve que ce n’est pas assez pour ce militant que la police et les autorités ont dans le nez. Et on connaît les super-condamnations décidées par la quatrième chambre de la cour d’appel de Lyon...

Étonnamment, on a trouvé très rapidement une audience pour Stéphane à la cour d’appel, tout au moins pendant le temps qu’il était encore en prison. C’est en effet le mardi 16 mai qu’il est passé en cour d’appel.

Daumier : la cour d’appel
L’avocat général (le proc. en appel) qui devrait être le protecteur des libertés publiques, mais en fait a bien joué son rôle de cerbère de la société bourgeoise, en a rajouté une couche sur Stéphane en disant que le but de la manoeuvre était bien de voler le sac de la R.G. ; qu’il n’avait rien à faire dans cette manifestation puisqu’il n’était ni lycéen, ni étudiant [alors qu’il y avait de nombreux travailleur-es et précaires contre le CPE dans cette manif...]. Il a dit de lui qu’il faisait partie d’une mouvance minoritaire extrèmiste pour faire dégénérer la manifestation. Et a requis contre Stéphane six mois ferme.

Bertrand Sayn, l’avocat de Stéphane, a dit que c’était totalement erronné. Peut-on parler de mouvance ultra-minoritaire qui a fait plier le gouvernement par rapport au CPE ? C’est tout le pays qui a dû manifester et non une mouvance extrèmiste... Stéphane est militant et sans militants il n’y a pas de démocratie. Sa place était bien dans cette manifestation. Il n’a jamais voulu voler le sac. Il n’y a rien de sérieux qui dit qu’il voulait faire dégénérer la manifestation. Il a été déjà trop sanctionné pour un geste malencontreux.

La condamnation de la cour d’appel de Lyon est tombé le jeudi 18 mai : c’est extrèmement lourd ! SIX MOIS DE PRISON FERME et le tarif habituel de la 4ème chambre : 5 ans d’interdiction des droits civiques. Le président Hamy, remplaçant Finidori, et ses assesseurs, puisqu’ils n’ont pas retenu de tentative de vol du sac, ont chargé encore plus lourdement Stéphane que l’avocat général en le condamnant à 6 mois ferme.

Il est très important d’apporter un soutien à ce militant courageux ! 
Attention, Stéphane a été transféré. Voici sa nouvelle adresse pour lui écrire :
Frebault Stéphane 
n° 15660 
maison d’arrêt 
rue Lavoisier 
BP 482 
69665 Villefranche Sur Saône
La solidarité, notamment financière, avec Stéphane et les autres, c’est là : 
soutien-inculpes@no-log.org 
ou directement un chèque à : collectif soutien-inculpes, c/o C.U.L. 44 rue burdeau, 69001 Lyon à l’ordre du compte CCP : LYO 14 792 82 N

6. Nouveau journal étudiant à Jussieu

http://www.lacane.info/ 

























� « avec une approche de la formation en terme de compétences, compétences évaluées puis certifiées, une démarche qualité pourra alors être envisagée (…). Elle s’imposera à court terme » indique la synthèse du débat de l’académie de la Réunion


� Une fois les contre-réformes appliquées, le syndicalisme cogestionnaire en demande (au mieux) l’aménagement ou les transforme (au pire) en réforme progressiste.


� Proposition contenue dans la synthèse du rectorat de Limoges


� Le rapport de l’académie de Versailles préconise que les modules « rédaction d’un CV » soient assurés par des « seniors » jeunes retraités.


� Samuel Johsua, L’Ecole entre crise et refondation, 1999, p. 25





